
90 t'NION INTERNATIONALE 

a ajouté que cette Convention déploiera ses 
effets à partir du 1er juillet 1912 dans le 
Royaume et les Iles Féroë, à l'exclusion 
de l'Islande, du Groenland et des Antilles 
danoises, mais avec la réserve suivante 
faite sur la base de l'article 27 de ladite 
Convention : 

En ce qui concerne la reproduction des 
articles de journaux et de recueils pério- 
diques, au lieu d'adhérer à l'article 9 de 
la Convention susmentionnée du 13 no- 
vembre 1908, le Gouvernement royal de 
Danemark entend rester lié par l'article 7 
de la Convention de Berne du 9 septembre 
1886, tel que celui-ci a été modifié en 
vertu de l'article premier, n° IV, de l'Acte 
additionnel signé à Paris,  le 4 mai 1890. 

GRANDE-BRETAGNE 

ADHESION 
sous une réserve 

et 
pour certaines parties de l'Empire 

À LA CONVENTION  DE  BERNE  RéVISéE  DU 
13 NOVEMBRE 1908 

Par note du 14 juin 1912, la Légation 
britannique à Berne a transmis à M. le 
Président de, la Confédération suisse l'ins- 
trument diplomatique constatant que Sa 
Majesté Britannique a, le 4 juin 1912, 
ratifié la Convention de Berne revisée, signée 
à Berlin le 13 novembre 1908. Ainsi qu'il 
résulte d'une Déclaration jointe à la note 
précitée, cette adhésion comporte une ré- 
serve faite sur la base de l'article 27 de 
cette Convention et visant l'article 18 de 
celle-ci, et elle ne s'étend qu'aux parties 
de l'Empire spécifiées par la même décla- 
ration dont voici la traduction: 

DéCLARATION 

a) En vertu de l'article 27 de la Con- 
vention susmentionnée, il est déclaré qu'en 
ce qui concerne l'application des disposi- 
tions de celle-ci aux œuvres qui, au mo- 
ment de son entrée en vigueur, ne sont 
pas encore tombées dans le domaine pu- 
blic dans leur pays d'origine, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique, au lieu 
d'adhérer à l'article 18 de ladite Conven- 
tion, entend rester lié par l'article 14 de 
la Convention de Berne du 9 septembre 
1880 et le n° 4 du Protocole de clôture 
de cette dernière Convention, amendé par 
l'Acte additionne] de Paris, du 4 mai 1896. 

b) En vertu de l'article 26 de la Con- 
vention revisée de 1908, le Gouvernement 
de. Sa Majesté Britannique y accède pour 
toutes les colonies britanniques et posses- 

sions   étrangères,   à   l'exception   des   sui- 
vantes : 

Les Indes, 
Le Dominion du Canada, 
La Fédération australienne, 
Le Dominion de la Nouvelle-Zélande, 
Terre-Neuve, 
L'Union sud-africaine, 
Les Iles de la Manche, 
Papoua et 
Ile de Norfolk. 

e) En même temps Sa Majesté Britan- 
nique accède à la Convention pour l'Ile 
de Chypre et pour les pays britanniques 
de protectorat suivants : Bechouanaland ; 
Afrique Orientale; Gambie; Iles Gilbert et 
Ellice ; Nigérie du Nord; Nigérie du Sud; 
territoires septentrionaux de la Côte d'Or; 
Nyasaland ; Bhodésia du Nord; Rhodesia du 
Sud; Sierra Leone; Somaliland; Iles Salo- 
mon; Souaziland; Ouganda; Weïhaïweï. 

d) Le Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique se réserve, néanmoins, le droit 
de dénoncer séparément la Convention à 
toute époque en ce qui concerne les colo- 
nies britanniques, possessions étrangères 
ou protectorats (y compris l'Ile de Chypre), 
pour lesquels il adhère par la présente ou 
adhérera par la suite. 

e) Enfin il est déclaré que les disposi- 
tions de la Convention deviendront exé- 
cutoires le 1er juillet 1912 dans le Royaunie- 
l'ni et dans les colonies, possessions étran- 
gères et protectorats, y compris l'Ile de 
Chypre, auxquels s'applique la déclaration 
d'accession ci-dessus. 

Légation britannique à Berne, 14 juin 
1912. 

R. H. CLIVE. 
* 

Conformément à l'article 30 de la Con- 
vention de Berne revisée, du 13 novembre 
1908, ainsi qu'au dernier alinéa du Procès- 
verbal de dépôt des ratifications, signé à 
Berlin le 9 juin 1910, le Conseil fédéral 
suisse a notifié ces deux accessions ensemble, 
par une note-circulaire datée du 2 juillet 
1912, aux Gouvernements des autres États 
contractants. 

TISSANTS DES PAVS AVANT RATIFIé LA CON- 
VENTION   DE   BERNE   REVISéE  OU   éDITéES 

DANS DH DE CES PAYS 

(Du  26 juin  1912.) 

MESURES PRISES PAR LES ÉTATS DE L'UNION 
POUJt 

l'exécution de la Convention de Berne revisée 

DANEMARK 

I 

ORDONNANCE 
concernant 

L'APPLICATION DE LA LOI DU 1er AVRIL 1912 
AUX   ŒUVRES   PRODUITES   PAR   DES   RESSOR- 

Nous, CHRéTIEN X, etc. 
Faisons savoir : 
Connue, à partir du l''1 juillet de cette 

année, Nous avons adhéré pour ce Royaume 
à la Convention de Berne revisée pour la 
protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques, signée à Berlin en 1908, sous la 
réserve, toutefois, que le Danemark, au 
lieu d'accéder à l'article 9 de la Convention 
revisée, maintient l'article 7 de la Conven- 
tion de Berne du 9 septembre 1886, tel 
qu'il a été amendé par l'article premier, 
n°  IV, de l'Acte additionnel signé à Paris 
le 4 mai  1896, 

Nous ordonnons par la présente, con- 
formément à l'article 36 de la loi du 
1er avril 1912 concernant le droit d'auteur 
sur les œuvres de littérature et d'art, d'a- 
près lequel les dispositions de cette loi 
peuvent être, sous condition de réciprocité, 
rendues applicables, en tout ou en partie, 
par ordonnance royale aux œuvres pro- 
duites par des ressortissants d'un autre 
pays, même si elles ne sont pas éditées 
pour la première fois en Danemark, 

Que les dispositions contenues dans la 
loi précitée s'appliqueront, à partir du 
1er juillet 1912, aux œuvres produites par 
des ressortissants étrangers, même si elles 
ne sont pas éditées pour la première fois 
en Danemark, en tant que le pays auquel 
appartient le producteur de l'œuvre ou 
dans lequel l'œuvre a été éditée pour la 
première fois, aura adhéré à la Convention 
de Berne revisée pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques, signée à 
Berlin en 1908. 

Cependant, en ce qui concerne l'article 18, 
4e alinéa, de la Convention revisée (cf. ar- 
ticle 37 de la loi précitée), Nous faisons 
la réserve suivante par rapport à l'appli- 
cation de la loi aux œuvres étrangères 
produites ou publiées avant sa mise en 
vigueur f1): 

1. Toute traduction commencée ou achevée 
avant le l«r juillet de cette année et dont 
la publication était permise d'après le droit 
jusqu'ici en vigueur, pourra — même en 
éditions nouvelles — être aliénée, repré- 
sentée ou autrement publiée à l'avenir,, 
quand bien même cette publication serait 
interdite d'après la loi du 1er avril 1912 
concernant le droit d'auteur sur les œuvres 
de littérature et d'art. 

2. L'exécution publique de compositions 
musicales  dont  l'exécution   était   permise 

(') La loi a été mise à exécution également à partir 
du 1" juillet 1912 (v. art. 37, Droit d Auteur, 1912, p. 77). 

Highlight




